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Contrôles d'identité discriminatoires
Question écrite n° 8280

Texte de la question

M. Raphaël Arnault appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur le fait que « le contrôle
d'identité se déroule sans qu'il soit porté atteinte à la dignité de la personne qui en fait l'objet » selon le code de
la sécurité intérieure. Or une enquête sur l'accès aux droits de la Défenseure des droits publiée le 24 juin 2025,
sur les relations police / population, révèle que certaines populations connaissent davantage de contrôles de
police que les autres. En effet, la Défenseure des droits note que « en dépit de ces hausses très importantes
des contrôles, des catégories de population déclarent des contrôles moins fréquents que certains groupes
sociaux : les populations masculines, jeunes et perçues comme noires, arabes ou maghrébines restent
surreprésentées parmi les personnes fréquemment contrôlées ». L'enquête démontre que ces jeunes hommes
ont quatre fois plus de risques d'avoir été controlés au moins une fois par la police que le reste de la population.
Ce risque est relevé à 12 fois plus pour les contrôles poussés (fouille, palpation, conduite au poste, injonction à
quitter les lieux). Ce type de contrôle est par ailleurs rarement justifié par les forces de l'ordre étant donné que «
parmi les personnes ayant vécu un contrôle poussé, seules 42 % déclarent avoir bénéficié d'une justification ;
cette proportion est de 51 % parmi les personnes ayant vécu un simple contrôle d'identité ». Ces faits ne sont
pas nouveaux. En 2009, des enquêtes menées par le CNRS et Open society justice aux abords de plusieurs
gares parisiennes ont établi que les individus perçus comme « noirs » subissaient déjà six fois plus de contrôles
de police que les individus perçus comme « blancs ». Pour les individus perçus comme « arabes », cette
fréquence est multipliée par huit par rapport aux individus perçus comme « blancs ». Ces contrôles d'identité
relèvent d'un caractère discriminatoire et abusif envers les populations perçues comme non blanches. Elles
portent atteinte à la dignité des personnes quand ces contrôles sont ciblés davantage vers les personnes noires,
arabes ou maghrébines. Dans un arrêt rendu le 9 novembre 2016, la Cour de cassation a qualifié les contrôles
discriminatoires de faute lourde imputable à l'État. Cette décision a consacré le principe selon lequel le régime
probatoire applicable en matière de non-discrimination s'étend également aux activités des forces de l'ordre. Or
en l'absence de procès-verbal, de récépissé ou de tout autre support équivalent, il devient impossible d'établir la
preuve d'un éventuel manquement. Le Défenseur des droits avait pourtant, dès 2016, souligné l'existence d'une
obligation positive incombant aux autorités de mettre en œuvre des procédures et des pratiques propres à
prévenir toute forme de discrimination. Alors que la Cour européenne des droits de l'homme vient de
condamner, ce jeudi 26 juin, la France pour un contrôle d'identité discriminatoire, il lui demande quelles sont les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour pallier ce caractère discriminatoire des contrôles d'identité
et s'il compte instaurer un récépissé de contrôle d'identité qui oblige les forces de police à motiver leur contrôle
et constituer un outil statistique indispensable à l'action publique et ministérielle.
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